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met  les  Colons  &  leurs  propriétés  fous  la  fauve -garde 
fpéciale  de  la  Nation:  déclare  criminel  envers  la  Nation 
quiconque  travailleroit  à  exciter  des  foulèvemens  contre  eux. 
Jugeant  favorablement  des  motifs  qui  ont  animé  les  Citoyens 
clefdites  Colonies,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  contre  eux 
à  aucune  inculpation  ;  elle  attend  de  leur  patriotifme  le 
maintien  de  la  tranquillité  &  une  fidélité  inviolable  à  la 
Nation,  à  la  Loi  &  au  Roi. 

Lè  Roi.  a  accepté  &  accepte  ledit  Décret,  pour 
être  exécmé  fuivant  fa  forme  &  teneur;  en  confé- 
quence ,  mande  &  ordonne  aux  Gouverneurs  établis 
par  Sa  Majefté  dans  chacune  des  Colonies,  &  à 
tous  autres,  <de  l'obferver  &  exécuter  en  ce  qui  !es 
concerne.  Fa  l  T  à  Paris ,  le  dix  mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Ec  plus  bas. 
Par  le  Roi,  LA  LuzERNE. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1790^ 


^^ 
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De  M.  le  Comte  DE  LA  LUZERNE,  Mhnjlre  de 
la  AUrine,  à  M.  le  ComteDEPElNlER,  Gouverneur 
général  des  îles  fous  le  vent. 

Paris,  ïe  ro  Avril  1790. 

Chargé,  Monf.eur  le  Comte,  de  vous  tranfmettre  la 
Proclamation  qui  contient  le  Décret  concernant  lesColomes. 
&  i'Inftruaion  qui  y  eft  jointe  ,  je  vous  fais  paffer  auii.  la 
Lettre  du  Roi  à  fes  Sujets  des  îles  fous  le  veiit. 

Je  vous  recommande  de  donner  fur  le  champ  la  plus 
.rande  publicité  à  ces  pièces,  de  prendre  foin  qu'elles  fo.ent 
LprimeL  fans  délai  &  répandues  auffitôt  dans  chaque  partte 
de  votre  Gouvernement,  de  les  faire  inférer  dans  les  papiers 
publics,  en  exprimant  qu'elles  y  paroiffent  en  vertu  d  ordres 
du  Gouvernement ,  &  qu'elles  font  authentiques. 

Je  regarde,  en  effet,  comme  de  la  plus  haute  itnportance 
pour  le  bonheur  de  la  Colonie  &  pour  celui  de  la  Métro, 
pôle,  que  les  vues  paternelles  de  Sa  Majeflé,  que  les  difpo- 
Lons  équitables  &  bienfaifantes  de  i'Affemblee  Nauonale 
foient  connues  de  tous  les  citoyens,  &  !e  foient  promp, 

tement. 

Puiffent  dans  cette  île  floriffante  que  vous  gouvernez, 
des  Députés  éclairés  &  zélés  pour  ie  bien  public,  fe  raffem, 
bler  d'ici  àpeu  de  temps,  &  féconder  des  imentions  qui  ne 
tendent  qu'à,  la  rendre  ;|ieureufe  ! 
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Tel  a  été  toujours  mon  vœu.  Vous  ie  trouverez  exprimé 
à  chaque  ligne  dans  la  férié  entière  de  ma  correijDondancc 
avec  vous.  J'ai  penfé ,  je  rpenfe  encore  que  le  caime  ne  fera 
rendu  d'une  manière  permanente  à  la  Colonie ,  que  fà  prof- 
périîé  &  û  tranquillité  ne  peuvent  être  affurées  que  par  la 
réunion  de  fes  Repréfentans ,  &  par  l'effet  de  leurs  délibé- 
rations. 

Perfonne  ne  fait  mieux  que  moi,  qtiW  doit  tout  attendre 
du  grand  nombre  de  citoyens  honnêtes ,  vertueux  &  bien 
intentionnés  qui  peuplent  l'île  de  Saint-Domingue  ;  mais  il 
eft  impolfible  qu'il  ne  fè  trouve  dans  cette  contrée ,  comme 
dans  tous  les  pays  de  l'univers ,  quelques  fùjets  trop  juile- 
ment  fufpeéls ,  impatiens  du  frein  des  loix ,  ardens  à  fùfciter 
des  troubles ,  avides  d'en  profiter ,  intéreffés  à  les  perpétuer, 
&  fort  indifFérens  fur  ie  choix  des  moyens ,  parce  que  tous 
leurs  projets  tendent  à  diffoudre  les  liens  de  l'ordre  focial , 
&  qu'ils  n'ont  i'efpoir  de  profpérer  eux-mêmes  que  par  le 
malheur  public. 

Quoiqu'en  petit  nombre ,  ils  peuvent  à  raifon  de  leur 
aâ:ivité,  &  foit  par  l'effroi  qu'ils  infpirent  aux  hommes  de 
bien ,  foit  par  l'erreur  où  ils  les  induifent,  &  par  la  défiance 
qu'ils  favent  infidieufemenî  exciter  en  difféminant  de  fauffes 
rumeurs;  ils  peuvent,  dis-je ,  empêcher  que  la  tranquillité 
publique  ne  renaiffe,  qu'un  régime  falutaire  ne  s'établiffe , 
&  que  la  concorde,  l'amour  du  bien  général  ne  rallient  tous 
les  citoyens  vertueux. 

A  ces  intrigues  coupables  il  ne  faut  oppofer  d'égide  que 
la  vérité.  Que  la  plus  grande  publicité  foit  promptement 
donnée  aux  intentions  du  Roi,  aux  principes  de  fan  Con/eil, 
aux  vues  de  TAffembiée  Nationale;    que  tous  les  Colons 
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iifent  &  jugent  eux-mêmes  en  connoiifance  de  caufe.  Il  refiera 
prouvé  jufqu'à  i'évidence  qu'on  ne  défire  dans  la  Métropole 
que  leur  bonheur ,  &  que  le  Gouvernement  n'a  omis  aucun 
moyen  pour  refFeduer.  ,  ,., 

Cette  publicité  eft  d'autant  plus  efTentielle,  qu  d  paroit 
qu'on  s'eft  permis  à  Saim-Domingue ,  pour  égarer  les  efprits. 
de  faififier  des  pièces  importâmes  ,  &  qu'on  eft  parvenu 
même  à  empêcher  que  ce  qui  étoit  notoire  dans  le  royaume 
entier    ne  fût  connu  dans  cette  île. 

Votre  Lettre  du  24  odobre  dernier ,  m'a  appris  qu'on 
vous  a  fait  pafTer  comme  de  moi  une  dépêche  que  je  ne 
vous  ai  jamais  écrite ,  &  qui  pouvoit  entraîner  les  plus  funeftes 
conféquences.  On  doit  apurement  applaudir  à  la  prudence 
que  vous  avez  eue  de  n'y  ajouter  aucune  foi  ,  &  je  vous 
invite    à    être   encore    en    garde    contre    de    femblables 

embûches.  ^      iv  • 

Il  eft  plus  délicat  que  je  m'explique  fur  1  mterception 
des  Lettres  ,  parce  que  je  puis  aujourd'hui  paroître  per^ 
fonnellemem  intéreflé  à  m'élever  contre  cette  mefure  im- 
morale, contraire  aux  principes  de  l'Affemblée  Nationale , 
&  funefte  à  la  Colonie  même- 

Quoiqu'on  ait  cherché  à  colorer  un  tel  ufage  de  prétextes 
fpécieux ,  on  ne  l'a  réellement  introduit  que  dans  l'efpoir 
de  furprendre  des  dépêches  dont  la  publication  pourroit 
rendre  le  Gouvernement  odieux,  ou  du  moins  ie  compro- 
mettre. Il  en  a  réfulté  au  contraire  des  témoignages  nom- 
breux de  la  follicitude  de  Sa  Majefté  pour  le  bonheur  de 
Tes  fujets  &  du  zèle  de  fon  Miniftre  à  remplir  fes  vues 
bienfaifantes.  Ceux  qui  fe  font  permis  les  violations  que 
ie  cite,  &  que  je  m'abftiens  de  caradérifer ,   fe  font  donc 
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trouvés  réduits  pour  s'en  difculper  eux-mêmes ,  à  fupprimer 
une  partie  des  Lettres  interceptées ,  à  en  défigurer  d'autres  -, 
à  interpréter  ie  refîe.  Ils  ont  à  h  vérité  recueilli  du  droit 
abufif  qu'ils  s'étoient  attribué,  un  autre  genre  de  fliccès  dont 
ils  s'applaudiffent  peut  -  être ,  mais  qui  n'a  pas  été  moins 
préjudiciable  à  leurs  concitoyens.  Il  efî;  aifé  de  difcerner 
que  quelques  hommes  ont  fouftrait  à  la  Colonie  entière  la 
-connoiffance  de  ce  qui  fe  pafToit  en  Europe ,  de  ce  qui  y 
concernoit  fes  plus  grands  intérêts  ;  que  la  facilité  de  l'abufer 
leur  a  été  afTurée ,  &  qu'if  a  dépendu  d'eux  d'y  fermer  tout 
accès  à  la  vérité,  en  oppofant  une  barrière  impénétrable  aux 
avis  ÔL  aux  détails  multipliés  qui  y  feroient  parvenus  fans 
ceiTe  de  la  mère-patrie. 

Voici  au  relie  ce  que  j'ai  répondu  fur  cet  objet  à  M.  ' 
les  Colons  réfidant  à  Paris ,  qui  m'en  avoient  écrit. 

«  Sans  doute ,  Meffieurs ,  il  a  réfulté  des  malheurs  publics 
»  &  privés  ;  il  peut  en  réfufter  de  plus  grands  encore ,  du 
yj  genre  de  recherches  qui  exifle  à  Saint-Domingue ,  de  la 
>5  faifîe ,  de  l'ouverture  &.  de  la  publication  non  -  feule- 
s»  ment  du  commerce  épiflolaire  des  particuliers ,  mais  des 
>•)  dépêches  ,  même  les  plus  fecrètes ,  adreffées  par  le 
5>  Aliniiire,  en  vertu  des  ordres  du  Roi,  aux  Adminiflrateurs 
>5   &  autres  Agens  du  pouvoir  exécutif 

3)  Je  m'en  afflige  pour  le  bien  de  l'Etat  ;  mais  il  s'en  faut 
>^  beaucoup  que  j'en  fois  affligé  pour  moi-même.  Certes , 
»  je  fuis  loin  de  craindre  que  la  plus  intime  de  mes  penfées 
w  foiî  furprifè  &  divulguée.  Il  naîtra  de  cette  interception 
3» ,  même  (  qui  paroît  continuer  )  une  accumulation  des 
»  preuves  les  plus  fortes  que  je  puiflè  défirer;  il  fe  trouvera 
«  révélé  que  toutes  mes  intentions ,  même  fècrètcs  /  n'om 


VI 


«  été  dirigées  que  vers  l'avantage  de  ma  patrie,  &  fur < tout 
„  vers   ie  bonheur  de  la  Colonie  que  j'ai  précédemment 

«  adminiftrée. 

„  Je  ne  m'occuperai  pas  même  à  réfuter  ie  commentaire 
>,  qu'on  a  appofé  à  ma  correfpondance  en  l'imprimant.  Le 
.,  texte  fbul  de  mes  dépêches  s'élève  affez  contre  les  indue- 
.  tions  faufles  qu'on  en  a  voulu  tirer,  contre  les  interpré- 
«  tations  évidemmem  forcées  qu'on  a  cherché  en  vain  a 
„  y  donner.  Je  m'en  rapporte  à  un  arbitre  qui  depuis 
»  cinquante-trois  ans  ne  m'a  jamais  trompé ,  à  une  con- 
«  fcience  pure  ;  je  me  rcpofe  fur  le  temps  qui  ramené 
»  enfin  irréfiftiblement  tous  les  humains  à  des  jugemens 
„  équitables;  j'en  appelle  à  cette  Colonie  même  que  j'ai 
«  gouvernée,  qui  m'eft  chère,  &c.  »  ,      ,.    . 

Oui,  Monfieur,  je  l'ai  toujours  penfé ,  6l  je  le  dirai 
aujourd'hui  plus  hautement  encore  ;  qu'on  cefTe  de  ravir  a 
la  Colonie  qui  va  s'alTembier,  les  moyens  d'être  inftruite  de 
ce  qui  tiem  à  fes  propres  intérêts,  &  je  ne  fuis  affurément 
pas  inquiet  de  fon  opinion  fur  ce  qui  me  concerne  perfon- 

nellement.  ,       j 

J'en  ai  été  Gouverneur  général  pendant  un  peu  plus  de 
dix-huit  mois:   la  fuppreffion  de  l'impôt  fur  les  boucheries, 
accordée  par  le  Roi ,  d'après  la  demande  des  Adminiftrateurs , 
des  grands  chemins, des  ponts,  des  fontaines,  des  palais  de 
juftice ,  d'autres  ouvrages  d^utilité  publique  conftruits  ou  corn, 
mencés ,  un  tarif  pour  modérer  les  frais  de  procédure  ;  voila 
a  peu-près  les  feules  innovations  qui- foient  émanées  de  moi. 
Toutes  les  pièces  néceflfaires  pour  conftater  ce  qui  s'eft 
paffé  pendamce   laps  de  temps  à   Saint-Domingue,    s'y 
trouvent  encore  ralfemblées.  Je  demande  qu'on  y  recherche 
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jufqu'aiix  moindres  traces  des  faits  qui  peuvent  conflater  mes 
principes;  il  n'en  fortira  que  des  preuves  multipliées  de 
mon  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  &  des  loix,  de  mon 
exaélitude  fcrupuleufe  à  les  refpe£ler  moi-même  &  à  ne 
m'en  écarter  jamais. 

Qu'on  examine  avec  plus  de  foin  encore  {  s'il  efl 
pofTible  )  mon  adminiflration  comme  Secrétaire  d'État  depuis 
les  derniers  jours  de  r787;  qu'on  vérifie  fi  pendant  l'année 
fuivante ,  époque  fingidièrement  remarquable  à  cet  égard , 
ou  même  poftérieurement ,  il  a  été  envoyé  un  ordre  illégal 
dans  les  Colonies ,  fi  un  feul  ade  d'autorité  y  a  été  pref- 
crit  par  moi  ;  que  tous  les  regiftres  foient  compulfés.  J'invite 
tout  citoyen  qui  croira  pouvoir  fe  plaindre ,  à  élever  h  voix 
&  à  produire  des  preuves.  Le  réfultat  de  cette  perquifition 
frappera ,  j'ofe  le  prédire ,  tout  homme  impartial  ;  il  s'éton- 
nera qu'on  ait  précifément  cité  comme  l'époque  du  defpo- 
tifme  miniftériel ,  le  temps  où  la  Colonie  entière  en  a  été 
le  plus  préfervée,  &  où  elle  n'a  obéi  qu'aux  loix;  qu'on 
ait  indiqué  comme  le  théâtre  du  pouvoir  arbitraire  ,  celle 
des  parties  de  la  monarchie  où  depuis  plufieurs  années  ii 
a  été  exercé  le  moins  d'aéles  qui  portent  ce  caractère. 

Je  défirerois  de  plus  que  tous  les  habitans  de  Saint- 
Doïningue  euflent  été  témoins  du  premier  ufàgeque  j'ai  fait 
de  la  brochure  imprimée  au  Cap ,  &  où  mes  Lettres  fùf  la 
convocation  d'une  Affemblée  coloniale,  ont  été  publiées 
avec  des  notes  d'improbation.  J'ai  préfenté  au  Roi  cette 
efpèce  d'inculpation  ;  je  l'ai  envoyée  à  l'Afïèmblée  Nationale  : 
je  me  conduirai  de  même  envers  les  Colons  ;  je  me  bornerai 
à  leur  dire,  fans   y  joindre  une  réflexion  :  Lifei ,  pefei  ir 


Mais,  comment  eft-il  poffible  qu'on  ait  rcuiïi  à  leur 
fouftraire  la  connoifTance  de  plufièurs  faits  importans  pour 
eux-mêmes,  &  notoires  depuis  très-long-temps  dans  tout 
le  royaume!  que  dis-jel  de  pièces  même  imprimées  & 
authentiques ,  qui  ont  circulé  en  France ,  &  qui  paroiffent 
évidemment  n'avoir  pu  trouver  accès  dans  la  Colonie 
qu  elles  intérefTeni  le  plus. 

Il  vous   avoit  été  annoncé ,  vous  le  favez ,  dès   l'année 

1788,  qu'une  Alfemblée   coloniale    feroit  convoquée   en 

1789,  au  mois  d'odobre. 

M/'  les  Députés  de  Saint-Domingue  en  furent  inftruits , 
&  en  demandèrent  la   fufpenfion   par   leur  Lettre  du   29 

.  [uiilet  dernier, 
-    Je  vous  envoie  copie   { voyez  pièces  jointes,  n."  I)    de 
l'article   de   leur  dépêche,  relatif  à    cet   objet,    &   de  la 
réponfe  que  je  leur  adreffai  d'après  la  délibération  du^Con- 
feil  d'État,  &  les  décifions  qui  y  forent  rendues  le  9  août. 

Les  termes  de  cette  réponfe  ne  font  point  équivoques. 
II  y  a  été  très-pofitivement  énoncé  que  le  Roi  étoit  difpofé 
àautorifer  dans  l'île  de  Saint-Domingue.  (  fi  les  Députés 
infiftoîent  pour  l'obtenir)  la  convocation  d'une  autre  affembléé 
compofée  d'une  manière  purement  éledive ,  mais  extraordi- 
naire, provifoire,  qui  ne  fiatiianî  ir  n'innovant  fur  rien,  pro- 
_poferoit  h  Sa  Majefté ,  ainfi  qu'à  t AfemUée  Nationale,  tout 
te  qui  paroîtroit  être  avantageux  h  la  Colonie. 

Telle  a  été  la  bafe  invariable  des  réfolutions  du  Roi  & 
du  Confeil  d'État,  où  la  nouvelle  demande  dont  il  s'agit 
a  été  plufieurs  fois  portée  &  difcutée.  Sa  Majefté  permit 
d'ailleurs,  fort  à  W  les  Députés ,  foit  à  M/^  les  Colons 
réfidant  à  Paris,  de  propofer  à  fon  Confeil  le  mode  d'or^ 
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ganifatioii  &  de  compofition  de  cette  affemblée  qu'ils  juge- 
roicnt  le  plus  convenable,  le  Gouvernement  n'ayant  fur  ce 
point  d'autre  défir  que  de  pouvoir  conjedurer  le  vœu  de 
ia  Colonie  même ,  &  d'y  accéder. 

Comment  Saint-Domingue  ignore -î-il  que  M/'  les  Dé- 
putés &  M/'  les  Colons  réfidant  à  Paris,  affiftèrent  le 
i/'  feptembre  à  un  Comité  folennel  de  tous  les  Minières, 
où  ce  mode  fut  long-temps  &  contradidoirement  agité  î 

A-t-on  pu  diiïimuler  que  fur  tout  ce  qui  concerne  ce 
mode ,  le  projet  d'ordonnance  pour  la  convocation  d'une 
affemblée  coloniale  que  Sa  Majefté  a  bien  voulu  autorifer, 
projet  que  je  vous  ai  fait  paffèr  dès  le  mois  de  feptembre 
dernier >  eft,  je  ne  dis  pas  fidèlement,  mais  littéralement 
même  conforme  aux  dernières  proportions  qui  furent 
adreffées  au  Confeil  d'État ,  &  par  les  Députés  ôl  par  les 
Colons  qui  s'étoient  enfin  concertés  &  n'avoient  plus 
qu'un  vœu  î 

■  On  doit  fans  doute  s'étonner  que  des  faits  de  ce  genre 
&  auffi  confiâtes,  fôient  reftés  jufqu'à  ce  jour  ignorés  de 
ia  Colonie,  qu'on  ne  lui  ait  point  tranfmis  la  connoiffance 
des  demandes  faites  par  fes  propres  Députés,  des  réponfes 
qu'ils  ont  reçues  d'après  les  décifions  du  Roi  &  de  fon 
Confeil.  Mais  il  paroît  plus  incroyable  encore  que  le 
Mémoire  {vûjyei  pièces  jointes ,  n."  Il)  adreffé  par  les  Mi- 
niflres  à  l' Affemblée  Nationale ,  le  27  oétobre  ,  (  Mémoire 
qui  établit  les  mêmes  principes ,  mais  qui  d'ailleurs  a  été 
imprimé  &  répandu  avec  profufion  dans  le  royaume  entier  ) 
n'ait  pu  pénétrer  dans  l'île  Saint-Domingue.  Des  bommes 
dignes  de  foi  me  l'ont  néanmoins  affuré ,  &  je  ne  trouve 
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pas  tn  effet  dans  les  gazettes  coionialeS%  (fu^îl  en  âtt'été^feif 
même  une  fimple  mention.  .  • 

Il  importe  que  les  pièces  que  je  viens  de  citer  foient  con- 
nues  dans  la  Colonie   que    vous  adminiftrez;  il  importe 
qu'elle foit  inftruite  que  le  Roi,  dès  le  mois  de  feptembre, 
avoit  confemi  à  tout  ce  qu'il  pouvoit  réellement  lui  accorder 
fans  le  concours  de  l'AfTemblée  Nationale.  Il  importe  qu  on 
y  apprenne  que  l'AfiTembiée  Nationale  elle-même  avoit  été 
confultée  fur  l'envoi   de  fes  Décrets  dans  nos  pofrefTions 
éloignées,  Si  qu'on  lui  avoit  peint  l'inconvénient  d'y  pro- 
mulguer plufieurs  de  fes  décifions ,  qui  tendam  àaffurerle 
bonheur  &  la  liberté  des  François ,  produiroient  peut-être 
néanmoins  une  révolution  funefle  dans  les  pays  où  i'efcia- 

vage  eft  établi.  ^ 

Qu'on  connoiffe  donc  enfin,  Monfieur,  quelle  a  cte  ia 
foUicitude  touchante  du  Roi  pour  fes  Colonies;  que  celle 
de   Saint-Domingue   fur-tout  n'ignore  plus  les  foms   qui 
avoient  été  pris  pour  lui  fournir  les  moyens  de  propofer  à 
i'Affemblée  Nationale,  ainfi  qu'au  Monarque,  les   change- 
mens    de    régime   qu'elle    croiroit  défirables.    Si  elle   eut 
profité  de  ce  bienfait,  elle  en  recueilleroit  déjà  les  fruits; 
ks  demandes  adreifées  à  la  Métropole  y  feroient  parvenues , 
y  auroiem  été  accueillies,  &  peut-être  depuis  long -temps 
\c  calme  lui   feroit   rendu,  un  ordre  nouveau  y  règneroit.' 
On  doit  fans  doute  regretter  que  ies  mefuYes-infpiréés  à' 
Sa  Majefté  par  fa  prévoyance  paternelle ,  ne  fervent  pouf^ 
ainfi  dire    qu'à   l'attefter,    &  foient  d'ailleurs    reliées  fans 
effet.  îl  eft  difficile  de  concevoir  par  quel  art  on  eft  parvenu 
à  infpirer  aux  citoyens  de   Saint-Domingue ,  une  défiance 
peu  raifonnable  comre  le  Gouvernemem,  qui  n'avoit  évidem- 
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ment  d'àyîre  vue  que  de  favoriier  h  convocation  de 
Repréfentans  iibrement  élus  par  la  Colonie ,  &.  de  lui  pro- 
curer l'avantagé  de   difcuter  elle-même  f^s  intérêts. 

'  On  peut  donc  avoir  quelques  motifs  de  craindre  au- 
jourd'hui que  ceux  qui  ont  déjà  réuffi  à  rendre  fufjjeéle  la 
convocation  autorifée  par  le  Roi ,  n'ufent  des  mêmeâ 
fuggeflions ,  qu'ils  ne  cherchent  encore  à  féduire  ,  pour 
^ainfi  dire,  l'opinion  publique,  pour  préveniir  pareillement  les 
effets  fàlutaires  que  doivent  produire  les  Décrets  de  l'Affem- 
blée  Nationale;  &  pour  empêcher  une  féconde  fois  la  réunion 
û  défirable  des  Repréfentans  de  toutes  les  parties  de  la 
Colonie. 

-'Cette  confidération ,  je  vous  l'avoue,  m'avok  fait  vive- 
ment défirer  que  la  Proclamation  du  Roi  vous  fût  beaucoup 
plus  tôt:  envoyée.  Je  regardoîs  comme  très  -  utile  que  les 
réfolutions  de  l'AfTemblée  puffent  vous  parvenir  avant 
qu'elles  fuffent  même  préfumées  au-delà  des  mers ,  avant 
que  des  efprits  mal  intentionnés  puffent  en  avoir  acquis 
connoiffance ,  &  s'être  efforcés  de  leur  donner  d'avance: 
une  fauffe  interprétation.  Deuxbâtimens  deflinés  aies  porter; 
font  armés  depuis  un  mois  dans  le  port  de  Bref!:.  J'ai  écrit 
plufieurs  fois,  foit  au  Préfident  de  l'Affemblée  Nationale, 
foit  au  Comité  chargé  de  rédiger  &  de  lui  préfènter  l'Inf- 
îrii<5i:ion;  mais,  les  lenteurs  indifpenfablement  attachée^  aux 
délibérations,  :des  corps  nombreux,  les  occupations  impor- 
t^j^tes  &  multipliées  qui  prennent  tous  les  momens  des 
Kepréfèntans  de  la  Nation ,  ont  trompé  mon  efpoir. 

Il  faut  y  remédier  ,  M.  le  Comte,  autant  qu'il  dépenci 
de  nous.  Ne  perdez  pas: En  infiant,  dès  la  réception  de  mes 
dépêches ,  pour  faire  imprimer ,  pour  répandre  ^  comme  je 
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vous  rai  déjà  indiqué  ,  tout  ce  qui  émane  du  Roi  &  de 
i' Affemblée  Nationale ,  &  pour  en  bien  conftater  l'authenticité. 
Je  vous  demande  perfonneilement  &  avec  la  plus  vive 
inftance  ,  de  donner  la  même  publicité  à  cette  Lettre  &  aux 
deux  pièces  qui  y  font  jointes.  Cette  publicité  eft  Tarme  la 
plus  vic1;orieufe  que  l'homme  pur  puiffe  oppofer  aux  armes 
viles  qu'emploient  la  malveillance  &  la  délation.  - 

Communiquez  d'ailleurs  à  quiconque  le  défirera  ma 
correfpondance  entière  ,  foit  avec  vous ,  foit  avec  vos  pré- 
déceffeurs.  Les  pièces  exiflent.  Que  les  faits  parlent  eux- 
mêmes,  mais  qu'ils  foient  connus,  mon  vœu  fera  rempli. 
Les  scrutateurs  les  plus  févères  &  même  les  moins  impar- 
tiaux fe  trouveront  forcés  de  reconnoître,  &  que  les  inten- 
tions du  Roi  ont  toujours  été  paternelles ,  &  que  celles  de 
fon  Miniftre  n'ont   jamais  ceiTé  d'avoir  pour  objet  lé  bien 

de  la  Colonie. 

Les  bornes  d'une  Lettre  m'empêchent  d'entrer  avec  vous 

dans  d'autres  détails  du  même  genre ,  mais  qui  ne  m'ont 

pas  été  pareillement  confirmés.  On  dit  que  l'artifice  a  été 

pouffé  jufqu'à  vouloir  faire  foupçonner  aux  Colons ,  que  le 

Gouvernement  avoit  cherché  à  favorifer  une  commotion  fur 

laquelle  je  fens  même  qu'il  feroit  dangereux  de  m'expliquer , 

puifque  je  vous  prie  de  rendre  ma  dépêche  publique.  Ces 

fables  abfuFdes  «&  mille  autres  débitées  peut-être  au-delà  de 

l'Océan  ,    par  quelques   hommes   intéreffés  à  la  confufion 

générale  &  à  la  diffolution  de  l'ordre  focial  ,  méritent-elles 

qu'on  s'occupe  férieufement  à  les  réfiiter!  je  vous  le  répète, 

pour  diffiper  ces  nuages ,  faites  luire  l'éclat  de  la  vérité.  Qu'on 

s'indigne  enfin  du  voile  qui  l'a  trop  long-temps  couverte; 

que  la  Colonie  le  déchire  elle-même;   qu'elle  fonde  les 
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fondemeïis  des  allégations  improbables  qui  y  ont  été  ré- 
pandues. Il  lui  fera  démontré  par  fes  propres  recherches, 
que  l'unique  vue  du  Gouvernement ,  en  attendant"  qu'un 
autre  ordre  de  chofes  s'éiablifTe,  a  été  de  contenir  les  humains 
quels  qu'ils  fuirent ,  fous  l'empire  des  loix  &  des  ufages  qui 
les  avoiçnt  antérieurement  régis.  Elle  fentira  qu'il  n'a  pu 
être  alTez  infenfé  pour  défirer  le  défordre  univerfei  Sl  la 
/ubverfion  des  règles.  Que  dis-je  l  il  n'a  pas  diffimulé  qu'il 
eût  voulu  au  contraire  pour  le  bonheur  &  pour  la  tranquillité 
des  Colonies ,  que  l'ancien  régime  y  pût  fubfifter  jufqu'à 
ce  que  de  concert  avec  la  Métropole,  elles  enflent  elles- 
mêmes, pofé  les  bafes  de  la  nouvelle  Conltitution  qu'elles 
jugeront  devoir  leur  être  la  plus  avantageufe. 

Dans  les  circonflances  préfentes  il  m'a  paru  utile,  M.  le 
Comté,  que  je  m'expliquafl^  aufîi  franchement  avec  vous 
fur  les  principes  qui  ont  dirigé  Sa  Majcfté  ,  &  fur  ceux  de 
fon  Confeil.  On  y  a  conftammem  applaudi  à  la  circonf- 
pedion,  à  la  fagefl^e  ^  au  patriotifme  qui  ont  caradérifé 
vjQtre  conduite.  Le  Roi  en  a  fenti  le  prix ,  &  m'ordonne 
de  vous  en  témoigner  fa  fatisfaélion.  Permettez  qu'aux 
éloges  qui  vous  font  dûs ,  je  joigne  perfonnellement  les 
aiTurances  de  l'eftime  Sl  de  l'attachement  fmcère  avec  lefquels 
j'ai  l'honneur  d'être,  M.  le  Comte,  votre  très-humble  A 

irès-obéiflànt  ferviteur ,  ^ 

LaLuz^rne. 


Extrait  de  ia  Lettre  de 
M.''  les  Députés  de  Saint- 
Domingue  ,  au  Miniftre 
de  la  Marine,  en  date 
du  ip  juillet  178^. 

JLS  demandent  fufpcnfwn  ahfo- 
lue  de  toute  AJfemblée  coloniale, 
parce  que,  quelle  qu'en puiffe  être 
l'organifation ,  la  Colonie  ne  veut 
ir  ne  doit  la  tenir  que  des  Décrets 
de  l'Ajjhnblce  Nationale. 


L 'ajfurance  pofnive  qu  aucune 
Innovation  relative  à  l'Adminif- 
tration  ou  h  tout  autre  objet,  ne 
fera  faite,  même  provifpïrement  à 
S!-Domingue,fans  le  concours 
de  fes  Repréfentans. 

Pour  Copie.  La  Li^zerne. 
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Extrait  de  la  répotife  du  Minîflre ,  eit 

date  du  ri  août  lyS p,  d'ctprès  les 

dccifiotis  du  Confeil  d'État  du  ()  du 
même  mois. 

Sk  MAJESTÉ  a  confeiiti  à  la  fufpenfion  N.° 
que  vous  avez  demandée  de  toute  Afîem- 
bice  coloniale  ,  parce  que  ,  quelle  qu'en 
puiffe  être  l'organifation  ,  la  Colonie  ne 
veut  &  ne  doit  la  tenir  que  des  Décrets 
de  l'Afleiuble'e   Nationale, 

J'ai  prévenu  néanmoins  fe  Roi  &  Ton 
Confeil  ,  que  depuis  votre  Lettre  écrite , 
vous  m'aviez  verbalement  témoigné  que 
vous  lui  demanderiez  peut-être  une  Affem- 
blée  extraordinaire,  provifoire ,  compofée 
d'une  manière  purement  éledive  ,  qui  ne 
ftatuant  &  n'innovant  fur  rien  ,  lui  propo- 
leroit,  ainfi  qu'à  l'Aiïemblée  Nationale,  ce 
qui  paroîtroit  être  de  l'intérêt  de  la  Colonie. 
J'ai  ajouté  que  cette  requête,  fi  vous  y 
infiftiez,  méritoit,  fur-tout  dans  les  cir- 
conftances  aduelles  ,  d'être  accueillie. 

Vous  avez  demandé  l'aflurance  pofîtive 
qu'aucune  innovation  relative  à  l'adminïf- 
tration  ou  à  tout  autre  objet,  ne  fera  faite, 
même  provifoirement  à  Saint-Dorningue,^ 
fans  le  concours  de  fes  Repréfentans. 

Le  Roi  a  décidé  que  cette  affurance 
devoit  vous  être  donnée  ;  il  a  penfé  que 
c'étoit  à  l'A flémblée  Nationale  qui  a  admis 
les  Députés,  de  Saint-Domingue  à  déter- 
miner quelles  innovations  doivent  avoir 
lieu  dans  îe  régime  de  cette  Colonie  ,  & 
que  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  examiné  cette 
queftion  fi  importante  ,  le  régime  doit 
refter  &  être  maintenu  te!  qu'il  a  été  de 
tout  temps  ,  ou  du  moins  depuis  la  paix 
dernière. 

Pour  copie.    La  Luzerne, 
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MÉMOIRE    adrejje  par  les  Mîniftres  du  Roi ,  à 
VAffemhUe  Nationale,  le  zj  Oâobre  lyS^,. 

N.  ïï.  J_iES  Miniftres  du  Roi  ont  expofé  à  l'AfTemblée  Nationale,  le  14 
odobre  ,  leurs  doutes  fur  quelques  articles  qu'elle  a  décrétés  ;  le  même 
motif,  ieur  attachement  à  fes  principes,  leur  impofe  de  nouveau  la  nécef- 
fiîé  de  recourir  à  elle ,  &  de  lui  demander  des  éclairciflemens  fur  ce  qui 
concerne  ies   Colonies. 

Plufîeurs  îles  fÎQriflàntes  &  de  vaftes  pofTeflions  continentales  appar- 
tiennent à  la  France  ,  dans  les  trois  autres  parties  de  l'univers. 

Leur  climat,  leurs  produ  (fiions  ,  l'état  civil  &  jufqu'à  l'efpèce  phyfique 
du  plus  grand  nombre  des  hommes  qui  peuplent  &  cultivent  nos  Colonies, 
ies  rendent  abfolument  difîemblables  de  la  Métropole. 

Leur  organifation  intérieure  ,  les  loix  qui  les  régifîênt ,  le  genre  de  leurs 
befoins ,  leurs  rapports  commerciaux  ,  foit  avec  les  nations  étrangères ,  foit 
avec  les  négocians  du  royaume  ;  l'adminiftration  de  leur  police ,  celle  de 
leurs  finances  ,  le  mode  &  la  nature  des  impofitions  qu'elles  fupportent, 
établiflent  encore  des  difparités  frappantes  entre  elles  &  les  provinces 
Européennes  de  la  France. 

La  plupart  de  ces  différences  tiennent  à  la  nature  même  &  à  l'efîence 
des  chofes  ;  rien  ne  peut  les  changer  :  toutes  les  nations  de  l'Europe  l'ont 
fenti  ;  toutes  regardent  leurs  peffeffions  éloignées  comme  des  Etats 
diftinds  &  dépendans  de  la  Métropole  ;  toutes  ont  été  contraintes  à  leur 
donner  d'autres  loix  que  celles  de  la  mère-patrie  ,  même  en  cfierchant  à 
les  y  alîimiler ,  autant  qu'il  feroit  polîîble  ,  par  les  formes  du  gouver- 
nement &  par  l'analogie  de  la  légiflation. 

Ces  confidérations  ont  fait  préfumer  au  Roi  que  l'Aflemblée  Nationale 
s'occuperoit  féparément  d'une  portion  de  la  Monarchie  aufli  importante 
&  aviffx  dilîèmblable  de  fes  autres  parties  :  il  avoit  réfoiu  qu'il  n^y  feroit 
fait  ni  toléré  d'innovation  en  aucune  manière  ,  jufqu'à  ce  que  l'AlTémblée 
Nationale  eût  fpéciaiement  décrété  le  régime  &  les  loix  qui  feront  jugés 
convenir  à  ces  contrées.  Telle  a  été  la  réponfe  que  le  Miniflre  de  la 
Marine  a  rendue  par  fes  ordres ,  le  i  i  août  dernier  ,  à  plufieurs  des 
demandes  qu'avoient  préfentées  Mefïïeurs  les  ,  Députés  de  Saint- 
Domingue. 
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Depuis  cette  époque,  l'Affemblée  Nationaîe  a  rendu  beaucoup  de 
Décrets ,  &  ils  ont  été  envoyés  ,  ou  vont  l'être  ,  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume  :  doivent-iis  être  tranfmis  &  exécutés  de  même  dans  les; 
Colonies,  quoique  l'AfTemblée  Nationale  ne  l'ait  point  exprimé  ,  &  que 
leurs  Députés  ne  l'ayent  point  requis  l 

On  croit  nécelTaire  de  faire  obferver  à  l'Aflemblée  Nationale,  que 
plufieurs  de  fes  décifions  qui  tendent  à  affurer   le  bonheur  &  la  liberté 
des  François ,  ne  feroient  pas  fans  danger ,  qu'elles  produiroient  peut- 
être  une  révolution  fubite  &  funeRe  dans  des  pays  où  les  dix  onzièmes 
des  humains  ,  en  ceffant  d'être  efcfaves  ,  reileroient  dénués  de  toute  pro- 
priété &  de  tout  moyen  de  fubfiflance  ;  que  l'exécution  de  divers  autres 
Décrets  feroit  dans   l'état  préfent  des  chofes   abfoiument  impraticable  , 
parce  qu'il  n'exifte  aux   Colonies  aucune  municipalité  ou  corporation  ;' 
les  citoyens  qui  s'y  trouvent  difféminés  fur  des  habitations  non-feulem^enï 
réparées ,  mais  alTez  éloignées  les  unes  des  autres ,  ne  pourroient  même 
qu'en  fort  peu  de  lieux  fe  réunir  pour  tenir  des  AfTemblées  permanentes 
&  vaquer  aux  détails  journaliers  d'une  adminiftration  municipale. 

Il  eft  une  foule  d'autres  réflexions  qui  tiennent  pour  ainfi  dire  à  la 
localité  ,  &  qu'on  pourroit  également  foumettre  à  l'Affeinblée  Nationale. 
Elle  eft  priée  de  pefer  dans  fa  fageffe  cette  queftion  de  la  plus  haute 
importance ,  &  de  faire  connoître  quelles  ont  été  fes  intentions. 

z°  Des  contrées  féparées  de  la  Métropole  par  de  grandes  dJftances  , 
exigent  encore  plus  que  les  provinces  du  Royaume,  qu'il  foit  pourvu 
aux  objets  d'utilité  publique  &  urgens  ,  par  des  règlemens  provifoires. 
Le  Roi  a  reconnu  depuis  long-temps  qu'il  ne  pouvoi.t  exercer  par  lui- 
même  ce  pouvoir  ;  des  ïoix  anciennes  &  revêtues  de  toutes  les  formes 
judiciaires  ,  l'ont  conféré  aux  deux  Adminiftrateurs. 

Dans  quelque  main  qu'on  crût  devoir  le  placer  déformais  ,  il  importe 
qu'il  réfide  au  fein  de  la  Colonie  même  ;  &  il  feroit  du  plus  grand 
danger  que  l'exercice  en  reftât  un  feul  inftant  entièrement  fafpendu. 

Entre  beaucoup  de  raifons  qui  pourroient  être  alléguées  à  l'appui  de 
cette  afiertion ,  on  fe  bornera  à  expofer  quelques-unes  de  celles  qui  font 
'  les  plus  puiffantes ,  &  qui  dérivent  de  la  difpa'ïité  même  des  Colonies 
aux  provinces  du  Royaume.  Des  fléaux  imprévus  &  doiU  ^n  France  on 
fet  ferme  à  peine  une  idée  (  des. trefablemgns  îde  teèè  jWes  ouragans), 
ravao-ent  trop  fréquemment  &  en. pi^tj--d'injftaij&-ces  ri  contrées  :  elles 

ont  été  plus  d'une  îois  meiMCées^d^iar^uerr^ ,  &  même  attaquées  par 
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Fenneini-,  avant  qu'on  fût  inftruit  en  Europe  de  leur  danger.  II  paroît 
indirpenfable  que  des  remèdes  prompts  puiflent  toujours  être  apportés 
à  des  maux  urgens  ;  qu'il  exifte  des  moyens  d'établir  l'ordre  en  ces 
momens  critiques ,  d'appeler  les  fecours  nécefiaires ,  de  fubvenir  aux 
befoins ,  ou  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  citoyens  &  des  efclaves.  Il  feroit 
funefte  aux  Colonies  &  à  la  Métropole  elle-même  ,  que  qui  que  ce  foit 
ne  fût  autorifé  à  rendre  fur  le  champ  les  règlemens  provifoires  qu« 
néceflltent  de  telles  circonftances. 

3.°  Quanta  l'ordre  judiciaire,  les  appels  des  jugeraens  du  Tribunal 
terrier  fuppriraé  en  1787,  &  ceux  des  Ordonnances  rendues  par  les 
Adminiftrateurs ,  dévoient  être  portés  au  Confeii  du  Roi  ;  beaucoup  de 
caitfes  ,de  ce  genre  y  foit  pendantes  en  ce  moment  j  niais  on  penfe  que 
iesDécrets  de  l'Aflemblée  Nationale  autorifent  provifoirement  fe  Confeiï 
de  Sa, -IVlajelte',  à  connoîtjre  de  ces  affaires  contentieufes. 
,_■■:-  Pour  copie.    La  Luzerne. 
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RRESPONDANCE 

DE   M.   LE   GÉNÉRAL 

AVEC 

;assemblée  générale 

DE    LA    PARTIE    FRANÇOISE 

De   Saint  -  Do  min  g  ue. 


AU    PORT-AU-PRINCE, 

DE    t'iMPRlMERIE    DE     MOZARD. 
17        9        0' 
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